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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

La Poste
Question écrite n° 26707

Texte de la question

M. Michel Bouvard attire l'attention de Mme la ministre déléguée à l'industrie sur des discussions qui seraient
engagées par La Poste, en interne, sur la modification de son réseau avec fermeture ou diminution des
prestations dans 33 communes de Savoie, dont 13 dans sa circonscription. Il s'étonne d'apprendre cette
information par un article de presse faisant suite à la révélation par un syndicat, en l'occurrence FO, d'une liste
administrative 11-2. Dans la mesure où la Savoie a été choisie comme département d'expérimentation pour la
décentralisation et la réorganisation des services publics, il considère totalement anormal que les députés, élus
du suffrage universel direct et donc représentants légitimes de la population, ne soient pas informés de cette
évolution et souhaite connaître les dispositions que le Gouvernement entend prendre pour que l'ensemble des
élus soit associé à cette réflexion conformément aux usages républicains. Il attire également son attention sur le
fait que l'organisation des grandes plates-formes de distribution ou de centre régionaux de tri ne doit pas se
faire, comme cela est trop souvent le cas, en regroupant l'ensemble des activités au chef-lieu de région,
contribuant ainsi à un affaiblissement du territoire en dehors de la principale métropole, mais devrait plutôt être
étudié une logique de réseau avec répartition des différentes activités.

Texte de la réponse

La Poste participe de façon importante à l'aménagement du territoire et représente le premier service public de
proximité. C'est ainsi que dans les communes de moins de 2 000  habitants, son réseau est aussi dense que
celui de services de première nécessité tels que les boulangeries ou les pharmacies. Dans le même temps, en
zone urbaine importante, le réseau de La Poste est commercialement moins adapté car plus éloigné de ses
clients que d'autres réseaux de proximité. L'État doit garantir l'accessibilité du service universel par un niveau
suffisant de proximité du réseau postal et doit assurer l'égalité du citoyen devant le service public. Cela suppose
de préserver une densité suffisante de points de contact nécessaires à la bonne exécution du service postal afin
de répondre efficacement à la demande des clients. Mais La Poste se doit également d'adapter les formes de sa
présence en fonction des contraintes de gestion et de l'évolution de la fréquentation des points de contact. La
Poste contribue à l'aménagement du territoire et doit négocier, au plus près des réalités locales, la forme,
l'évolution et l'offre de service des points de contact afin de répondre aux besoins spécifiques de la population.
La Poste peut ainsi diversifier les modalités de gestion de ses points de contact, en mettant en place des
partenariats avec les communes qui le souhaitent, avec des commerces locaux sous la forme de points poste ou
avec d'autres services publics. Dans ce cadre, La Poste participe aux expérimentations conduites par les préfets
dans certains départements sur des nouvelles formes d'accès aux services publics. C'est ainsi qu'en Savoie, La
Poste s'est engagée, en concertation avec les élus locaux, dans une expérience pilote de réorganisation de
l'accès aux services publics. Elle pourra développer des organisations innovantes et enrichir l'offre des ses
points de contact en offrant des services pour le compte d'autres services publics ou des acteurs de la vie
économique locale, dans le cadre de conventions qui en définiront notamment les dispositifs financiers retenus.
Concernant les activités courrier, le traitement de ce dernier fait l'objet du plus important programme
d'investissement de son histoire, pour un montant de 3,4 milliards d'euros, sur la période 2004-2010. Ce plan
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ambitieux de modernisation, appelé Cap Qualité Courrier 2007, vise à atteindre une qualité de service de 85 % à
J+1 en 2007. La Poste doit en effet faire face simultanément au tassement généralisé du marché du courrier,
notamment sous l'effet des nouvelles technologies, et à l'ouverture progressive du marché postal à la
concurrence. Pour faire face à ce double défi, elle doit, en particulier, s'assurer de sa capacité à traiter le
courrier qui lui est confié au moindre coût, dans le respect de ses engagements de qualité. Le contrat de plan
entre La Poste et l'État pour la période 2003-2007 permettra d'amener La Poste française au meilleur niveau
européen. Le traitement du courrier pour la Savoie s'inscrira dans cette perspective. La Poste doit ainsi en
permanence s'adapter et rechercher le meilleur équilibre entre son obligation d'accessibilité, sa mission de
contribution à l'aménagement du territoire et l'équilibre financier de ses activités. D'une manière générale,
lorsque les études de délocalisation d'un établissement sont conduites, l'ensemble des critères techniques,
économiques et sociaux locaux sont examinés et, en particulier, la répartition des flux de courrier sur la zone de
compétence du centre et la qualité de la desserte routière. Bien évidemment, les aménagements à venir feront
l'objet d'une large concertation avec tous les acteurs concernés.
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